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Délégations de signature du préfet / Subdélégations des chefs de service de l’Etat 
 
 
Annule et remplace  l’arrêté préfectoral DS 2013-030 du 6 février 2013  erroné et publié par erreur dans 

le recueil 9-2013 du 6 septembre. 
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Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 

Arrêté fixant les dates de l’examen du certificat de capacité 
professionnelle de conducteur de taxi pour l’année 2014 

 
Le Préfet de la région Champagne Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 

VU : 
- le code de la route ; 
- le code des transports ; 
- le décret n° 2009-72 du 20 janvier 2009 relatif à la formation et à l’examen professionnel des conducteurs de taxi ;  
- l’arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’organisation de l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi ; 
- l’arrêté du 8 septembre 2009 fixant le montant du droit d’examen pour l’inscription des candidats au certificat de 
  capacité professionnelle de conducteur de taxi ; 
- la circulaire ministérielle du 7 avril 2009 relative à la formation et l’examen professionnel des conducteurs de taxis, 
- l’avis des membres du jury du 27 septembre 2013 ; 
 
CONSIDERANT que l’exercice de la profession de conducteur de taxi requiert la possession d’un certificat de capacité professionnelle de conducteur de 
taxi ; 
 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Marne 
 

A R R E T E : 
 
ARTICLE 1er - Les dates des épreuves de l’examen du certificat de la capacité professionnelle de conducteur de taxi sont fixées pour le département 
de la Marne comme suit : 
 

SESSION DE PRINTEMPS  
Epreuve d’admissibilité :  
 
Portée nationale :  UV 1 : mardi 11 mars 2014  matin 
 (épreuve de réglementation générale + épreuve de sécurité routière) 
   UV 2 :  mardi 11 mars 2014 matin 
(épreuve de français + épreuve de gestion + épreuve optionnelle d’anglais) 
Portée départementale : UV 3 :  mardi 11 mars 2014 après midi 
(épreuve de réglementation locale + épreuve écrite d’orientation et de tarification) 
 
Epreuve d’admission :          
 
Portée départementale :  UV 4 : du mardi 8 avril 2014 au jeudi 10 avril 2014 
 (épreuve de conduite et de comportement) 
 

 
SESSION D’AUTOMNE  

 
Epreuve d’admissibilité : 
 
Portée départementale : UV3 :  mardi 2 septembre 2014 matin 
    (épreuve de réglementation locale + épreuve écrite d’orientation et de tarification) 
Epreuve d’admission : 
 
Portée départementale : UV4 : du mardi 23 septembre au jeudi 25 septembre 2014 
    (épreuve de conduite et de comportement) 
            
ARTICLE 2 – Les candidatures devront être transmises, par voie postale, à la préfecture de la Marne – Direction de la Réglementation et des Libertés 
Publiques - Bureau de la Circulation – Service des taxis – 1 rue de Jessaint – CS 50431 - 51036 CHALONS EN CHAMPAGNE : 
 
SESSION DE PRINTEMPS : 
clôture des inscriptions : 
 
pour l’UV1, l’UV2 et l’UV3 : vendredi 10 janvier 2014, cachet de la poste faisant foi  
 
pour l’UV4 :  vendredi 7 février  2014, cachet de la poste faisant foi 
 
SESSION D’AUTOMNE : 
clôture des inscriptions : 
 
pour l’UV 3 :  mardi 1 juillet 2014, cachet de la poste faisant foi  
 
pour l’UV 4 : mardi 22 juillet 2014, cachet de la poste faisant foi 
 
ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Marne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne et sera notifié à M. le Président de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du département de la Marne. 
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Une copie sera adressée pour information à : 
 
- M. le Ministre de l’Intérieur, 
- MM. les Sous-Préfets des arrondissements de Reims, Epernay, Vitry le François et Sainte Ménéhould, 
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Marne à Châlons en Champagne 
- Mme la Directrice Départementale de la Sécurité Publique à Reims, 
- Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations  
- M. le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Reims - Epernay, 
- M. le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Châlons en Champagne, 
- M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
- M. le Président du Syndicat Autonome des Artisans Taxis de la Marne 
- M. le Président du Syndicat Marnais des Artisans Taxi 
- M. le Président de la Fédération des Taxis Indépendants de la Marne 
  
Châlons en Champagne, le 27 septembre 2013 
Pour le Préfet 
le Secrétaire Général  
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

ARRETE MODIFICATIF D’APPLICATION DU REGIME FORESTIER 
 

Forêt communale CHAVOT - COURCOURT 
 

Par arrêté préfectoral modificatif du 1er octobre 2013, est autorisée l’application du régime forestier – forêt communale de CHAVOT – COURCOURT. 
Cet arrêté peut être consulté à la Direction des Relations avec les Collectivités Locales à la Préfecture de la Marne 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

GRTgaz 
 

Arrêté préfectoral prescrivant l’ouverture d'une enquête publique unique concernant la demande déposée par la 
société GRTgaz pour la construction et l'exploitation de la canalisation de transport de gaz naturel  

dite « Alimentation du CI TEREOS à Connantre » et portant sur : 
  

- l'autorisation préfectorale de construire et d'exploiter les ouvrages de transport de gaz, 
 

- la déclaration d'utilité publique des travaux de construction et d'exploitation des ouvrages de transport de gaz en vue de 
l’établissement de servitudes de passage, 

 
- les Servitudes d’Utilité Publique (SUP), 

 
- la mise en compatibilité du PLU de Connantre. 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet de la Marne, 
 

VU 
- le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et notamment ses articles L 11-1 à L11-7 et R 11-1 à R 11-14, 
- le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L 123-14-2 et R 123-23-1, 
- le code de l'environnement, et notamment ses articles L 122-1 à L 123-1 et R 122-1 à R 123-33, L 555-1 à L 555-30 et R 555-1 à R 555-52, 
- la loi du 15 juin 1906 modifiée sur les distributions d'énergie, et notamment son article 12, 
- le décret n°85-1108 du 15 octobre 1985 modifié relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations, 
- le plan local d'urbanisme de la commune de Connantre approuvé le 26 juillet 2011, 
- la demande déposée le 5 août 2013 par la société GRTgaz à l'effet d'obtenir l’ouverture d’une enquête publique préalable à l’obtention de 

l'autorisation préfectorale de transport de gaz, la déclaration d'utilité publique des travaux de construction de l'ouvrage emportant mise en 
compatibilité du document d'urbanisme de la commune de Connantre et l’instauration de Servitudes d’Utilité Publique (SUP), 

- les pièces du dossier comprenant notamment une étude d'impact, 
- l'avis de l'autorité environnementale émis le 31 mai 2013, 
- les avis émis lors de la consultation administrative des collectivités territoriales et services intéressés qui s'est déroulé du 25 avril 2013 au 25 juin 

2013, 
- la décision n° E 130001801/51 rendue par M. le vice-président du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne le 16 septembre 2013 désignant 

M. Thierry Malvaux en qualité de commissaire enquêteur titulaire et M. Edoire Sygut en qualité de commissaire enquêteur suppléant,  
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne,   
 

A R R E T E 

 
Article 1er – Du lundi 28 octobre 2013 au vendredi 29 novembre 2013 inclus, soit pendant 33 jours consécutifs, il sera procédé à une enquête 
publique unique relative à la demande déposée par la société GRTgaz concenant le projet de canalisation de gaz naturel dite « Alimentation du CI 
TEREOS à Connantre », en vue d'obtenir l'autorisation préfectorale de transport de gaz, la déclaration d'utilité publique des travaux de construction et 
d’exploitation de l'ouvrage emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la commune de Connantre ainsi que l’instauration de 
Servitudes d’Utilité Publique (SUP). 
 
Le siège de l'enquête est fixé à la mairie de Connantre- Rue Saint Caprais- 51230 Connantre. 
 
Article 2 – Pendant la durée de l'enquête, le dossier relatif à la demande d'autorisation préfectorale de transport de gaz et à la demande de déclaration 
d'utilité publique des travaux de construction et d’exploitation de l'ouvrage emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de la commune 
de Connantre, comportant notamment une étude d'impact et l'avis de l'autorité environnementale, sera déposé dans les mairies de Connantre et de 
Fère Champenoise. 
 
Toute personne pourra prendre connaissance de l'ensemble du projet durant la période fixée en mairies de Connantre et de Fère Champenoise aux 
jours et horaires habituels d'ouverture des mairies. 
 
Les intéressés pourront consigner leurs observations concernant l'autorisation préfectorale de transport de gaz, l'utilité publique de l'opération et la mise 
en compatibilité du PLU de la commune de Connantre, sur le registre ouvert à cet effet ou les adresser, par écrit, pendant toute la durée de 
l'information, au commissaire enquêteur, qui les joindra au registre d'enquête. 
 
Article 3 – M. Thierry Malvaux, Officier de l'Armée de Terre en retraite, est désigné en qualité de commissaire enquêteur titulaire.  
 
Il se tiendra à la disposition du public à la mairie de Connantre : 
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 G le lundi 28 octobre 2013 de 9 h 00 à 12 h 00        
 G le vendredi 15 novembre 2013 de 15 h 00 à 18 h 00         
 G le vendredi 29 novembre 2013 de 16 h 00 à 19 h 00        
 
et à la mairie de Fère Champenoise : 
 
 G le vendredi 8 novembre 2013 de 14 h 00 à 17 h 00        
 G le vendredi 22 novembre 2013 de 14 h 00 à 17 h 00         
 
pour y recevoir les observations des intéressés. 
 
Toute correspondance relative à l'enquête pourra être adressée au commissaire enquêteur, à la mairie de Connantre, siège de l'enquête. 
 
M. Thierry Malvaux pourra utiliser son véhicule personnel pour l'accomplissement de sa mission. 
 
Article 4 - Un avis d'enquête, établi conformément aux dispositions de l'article R 11.4 du code de l'expropriation, sera publié par les soins de M. le 
préfet de la Marne, dans les journaux "l'union" et "la marne agricole" qui se publient dans le département, au moins quinze jours avant le début de 
l'enquête et rappelé de même dans les huit premiers jours de celle-ci. 
 
La publication de l'avis d'enquête, par voie d'affiches, sera assurée quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, par Messieurs les maires des 
communes de Connantre et Fère Champenoise, qui veilleront à ce que ces affiches restent placardées pendant toute la durée de l'enquête. 
 
L'accomplissement de cette mesure de publicité sera justifié par la production d'un certificat établi par les maires concernés. 
 
De plus, il sera procédé, dans le même délai, par le maître d'ouvrage, à l'affichage du même avis, sur les lieux ou en un lieu situés au voisinage des 
aménagements projetés et visibles de la voie publique. 
 
Cet avis sera également publié sur les sites internet de la préfecture de la Marne. 
 
L’avis d’enquête publique sert également de publicité pour l’étude d’impact à laquelle est soumis le projet.  
 
Article 5 - Par décision motivée, le commissaire enquêteur peut, après information du Préfet de la Marne, prolonger l'enquête pour une durée 
maximale de trente jours, notamment lorsqu'il envisage d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le public durant cette période de 
prolongation de l'enquête.  
 
Sa décision doit être notifiée au Préfet de la Marne au plus tard huit jours avant la fin de l'enquête. Le Préfet de la Marne en informe sans délai les 
maires de Connantre et de Fère Champenoise. 
 
Elle est portée à la connaissance du public au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l’enquête par un affichage réalisé dans les conditions 
de lieu mentionnées à l’article 4 du présent arrêté. 
 
Article 6 - Lorsqu’il estime que la nature de l’opération ou les conditions de déroulement de l’enquête publique rendent nécessaire l’organisation d’une 
réunion d'information et d'échange avec le public, le commissaire enquêteur en avise le Préfet de la Marne ainsi que la société GRTgaz en leur indiquant 
les modalités qu’il propose pour la tenue de cette réunion.  
 
Le commissaire enquêteur définit en concertation avec le Préfet de la Marne et la société GRTgaz les modalités d'information préalable du public et de 
déroulement de la réunion publique. 
 
En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les conditions prévues à l'article R.123-6 du code de l'environnement et à l'article 
5 du présent arrêté. 
 
Un compte rendu est établi à l’issue de la réunion d'information et d'échange avec le public par le commissaire enquêteur et adressé à la société 
GRTgaz ainsi qu'au Préfet de la Marne dans les meilleurs délais. 
 
Ce compte rendu ainsi que les observations éventuelles de la société GRTgaz sont annexés par le commissaire enquêteur au rapport de fin d'enquête. 
 
Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge de la société GRTgaz. 
 
Article 7 – A l'expiration du délai d'enquête, les registres d'enquête seront transmis dans les vingt quatre heures par Messieurs les maires des 
communes concernées, avec les dossiers d'enquête et les documents annexés, au commissaire enquêteur puis clos par ce dernier. 
 
Article 8 - Après avoir examiné les observations consignées ou annexées aux registres et entendu toutes personnes qu'il lui paraîtra utile de consulter 
ainsi que la société GRTgaz, si celle-ci en fait la demande, M. le commissaire enquêteur exprimera ses conclusions motivées sur l'utilité publique du 
projet en précisant si elles sont favorables ou non à l'autorisation préfectorale de transport de gaz et à la déclaration d'utilité publique du projet 
emportant la mise en compatibilité du PLU de la commune de Connantre. 
 
Puis il fera parvenir, dans un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l'enquête, les dossiers et les registres d’enquête avec son rapport et ses 
conclusions motivées à M. le Sous Préfet d'Epernay qui les transmettra à M. le Préfet de la Marne (direction des relations avec les collectivités locales – 
bureau de la coordination interministérielle et du développement des territoires) avec son avis. 
 
Article 9 – Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur seront déposés dans les mairies de Connantre et de Fère Champenoise. 
Une copie de ces documents sera en outre déposée à la préfecture de la Marne (direction des relations avec les collectivités locales – bureau de la 
coordination interministérielle et du développement des territoires). 
Toute personne physique ou morale concernée pourra demander communication des conclusions formulées par le commissaire enquêteur. Les 
demandes de communication de ces conclusions doivent être adressées à M. le Préfet du département de la Marne. 
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Article 10 – La présente enquête publique a pour objet d'informer le public et de recueillir ses observations, propositions et contre-propositions afin de 
permettre au Préfet de la marne de statuer par arrêté sur la demande d'autorisation de transport de gaz, sur la déclaration d'utilité publique du projet 
emportant mise en compatibilité du plan local d'urbanisme de Connantre et sur l’instauration de Servitudes d’Utilité Publique (SUP) 
 
Article 11 – Toute information complémentaire peut être demandée : 
 
- auprès de la société GRTgaz – Centre d'Ingénierie Agence Flandres Lorraine - 24 quai Sainte Catherine – 54042 Nancy  
- auprès de la préfecture de la Marne (direction des relations avec les collectivités locales – bureau de la coordination interministérielle et du 
développement des territoires). 
 
Article 12 – M. le Secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le Sous Préfet d'Epernay, Messieurs les maires de Connantre et de Fère 
Champenoise, et M. le commissaire enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera transmise à 
la société GRTgaz. 
 
Châlons-en-Champagne, le 30 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Communauté de Communes Beine-Bourgogne 
 

Projet d’extension de la zone d'activités industrielles « Les Rouges Terres »  
sur le territoire de la commune de Pomacle 

 
DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE 

 
     Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne, 
 

VU 
- le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
- le code de l’urbanisme, 
- la délibération n° 79/2012 du 04 octobre  2012 par laquelle le conseil communautaire de la Communauté de Communes de la Plaine de Bourgogne 

sollicite l’ouverture d'une enquête unique d’utilité publique et parcellaire sur le projet d'extension de la zone d'activités industrielles « Les Rouges 
Terres » située sur le territoire de la commune de Pomacle, 

- l'arrêté préfectoral du 30 avril 2013 portant ouverture de l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique et parcellaire sur le projet 
d’extension de la zone d'activités industrielles « Les Rouges Terres » sur le territoire de la commune de Pomacle, 

- l'arrêté préfectoral du 16 mai 2013 portant modification de statuts de la Communauté de Communes de la Plaine de Bourgogne, 
- les pièces des dossiers d'enquête constatant en particulier que le registre d’enquête a été déposé à la mairie de Pomacle du 27 mai 2013 au 12 juin 

2013 et qu’un avis de ce dépôt a été régulièrement publié et affiché conformément à la loi,  
- les n° 21505 et 21519 du journal « L’Union » en date du 17 mai 2013 et du 31 mai 2013, et les n° 3063 et 3065 de l’hebdomadaire « La Marne 

Agricole » en date du 17 mai 2013 et du 31 mai 2013 dans lesquels l’avis d’enquête a été inséré, 
- le rapport et les conclusions favorables de M. le commissaire-enquêteur du 25 juin 2013, 
- l'avis favorable de M. le sous-préfet de Reims du 23 septembre 2013,  
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne,   
 

A R R E T E 

 
 
Article 1er : Est déclarée d'utilité publique le projet présenté par la Communauté de Communes Beine-Bourgogne en vue de l'extension de la zone 
d'activités industrielles « Les Rouges Terres » sur le territoire de la commune de Pomacle 
 
Article 2 : M. le président de la Communauté de Communes Beine-Bourgogne est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit s’il y a lieu, par voie 
d’expropriation, les terrains nécessaires à la réalisation de ce projet, telle qu'elle résulte du dossier soumis à enquête. 
 
Article 3 : La présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si l’expropriation n’est pas intervenue dans un délai de 
cinq ans à compter de ce jour.  
 
Article 4 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le maire de Pomacle et M. le Président de la Communauté de Communes Beine-
Bourgogne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 30 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes Saulx et Bruxenelle suite  
au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet de la Marne, 
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VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du  28 décembre 2001 portant transformation du district de la Saulx et Bruxenelle en communauté de communes et adhésion de 

la commune de Cheminon ; 
- l’arrêté préfectoral du  25 mars 2013 portant extension de périmètre de la Communauté de communes Saulx et Bruxenelle aux communes de 

Blesme et de Saint-Lumier-la-Populkeuse ; 
- les délibérations des communes de Blesme, Cheminon, Etrepy, Maurupt-le-Montois, Pargny-sur-Saulx, Saint-Lumier-la-Populeuse et Sermaize-les-

Bains favorables à un accord sur la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes Saulx et Bruxenelle suite au 
renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que l’ensemble des communes concernées, représentant plus de la moitié de la population des communes qui seront membres de la Communauté 

de communes Saulx et Bruxenelle au 1er janvier 2014, a trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil 
communautaire de la Communauté de communes Saulx et Bruxenelle  suite au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la Communauté de communes Saulx et Bruxenelle est fixé à 22. Il est 
réparti de la façon suivante : 
 

- 2 conseillers pour les communes dont la population est strictement inférieure à 500 habitants  
- 3 conseillers pour les communes dont la population est supérieure ou égale à 500 habitants et inférieure à 1500 habitants  
- 5 conseillers pour les communes dont la population est supérieure à 1500 habitants                

 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Vitry-le-François, M. le président de la Communauté de 
communes de la région de Vertus, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des 
Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 17 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes de la région de Vertus suite  

au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du  29 décembre 1994 portant transformation du SIVOM de la région de Vertus en communauté de communes ; 
- l’arrêté préfectoral du 23 avril 2013 modifié portant extension de périmètre de la Communauté de communes de la région de Vertus aux communes 

d’Athis, de Moslins et de Pocancy ; 
- les délibérations des communes d’Athis, Chaintrix-Bierges, Chaltrait, Clamanges, Ecury-le-Repos, Etrechy, Germinon, Gionges, Givry-les-Loisy, Loisy-

en-Brie, Le Mesnil-sur-Oger, Moslins, Oger, Pierre-Morains, Pocancy, Rouffy, Saint-Mard-les-Rouffy, Soulières, Trécon, Val-des-Marais, Vélye, Vert-
Toulon, Vertus, Villeneuve-Renneville-Chevigny, Villers-aux-Bois, Villeseneux et Vouzy favorables à un accord sur la composition du conseil 
communautaire de la Communauté de communes de la région de Vertus suite au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que plus des deux tiers des communes concernées, représentant plus de la moitié de la population des communes qui seront membres de la 

Communauté de communes de la région de Vertus au 1er janvier 2014, ont trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du 
conseil communautaire de la Communauté de communes de la région de Vertus  suite au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
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ARRETE 

 
Article 1er : Le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la Communauté de communes la région de Vertus est fixé à 51. Il est 
réparti de la façon suivante : 
 

- commune de 0 à 249 habitants : 1 délégué communautaire 
- commune de 250 à 499 habitants : 2 délégués communautaires 
- commune de 500 à 999 habitants : 3 délégués communautaires 
- commune de 1000 à 1499 habitants : 4 délégués communautaires 
- commune de 1500 à 2499 habitants : 5 délégués communautaires 
- commune de 2500 à 2999 habitants : 6 délégués communautaires 
- commune de plus de 3000 habitants : 7 délégués communautaires 

 
Les communes disposant d’un délégué communautaire doivent désigner un délégué suppléant. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, M. le président de la Communauté de communes de la 
région de Vertus, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 17 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes Champagne Vesle suite  
au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet de la Marne, 
 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 portant modification de périmètre de la Communauté de communes de Champagne Vesle ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 20 novembre 2012 portant modification du périmètre de la Communauté de communes Champagne Vesle ; 
- les délibérations des communes de Bouilly, Bouleuse, Châlons-sur-Vesle, Chamery, Chenay, Coulomnes-la-Montagne, Courcelles-Sapicourt, 

Courmas, Courtagnon, Ecueil, Faverolles-et-Coëmy, Germigny, Gueux, Janvry, Jouy-lès-Reims, Les Mesneux, Méry-Prémecy, Muizon, Ormes, 
Pargny-lès-Reims, Rosnay, Sacy, Saint-Euphraise-et-Clarizet, Savigny-sur-Ardres, Sermiers, Serzy-et-Prin, Thillois, Treslon, Trigny, Villedommange et 
Vrigny  favorables à un accord sur la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes Champagne Vesle suite au 
renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que plus des deux tiers des communes  de la Communauté de communes Champagne Vesle représentant plus de la moitié de la population ont 

trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes Champagne Vesle 
suite au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la Communauté de communes Champagne Vesle est fixé à 55. Il est réparti 
de la façon suivante : 

- 1 délégué titulaire pour les communes de moins de 300 habitants soit 19 sièges, 
- 2 délégués titulaires pour les communes de 301 à 500 habitants soit 16 sièges, 
- 3 délégués titulaires pour les communes de 501 à 1 000 habitants soit 12 sièges, 
- 4 délégués titulaires pour les communes de plus de 1 000 habitants soit 8 sièges. 
 

Les communes disposant d’un délégué titulaire doivent désigner un délégué suppléant. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président de la Communauté de communes 
Champagne Vesle, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 17 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
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le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes des Coteaux de la Marne suite  

au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du 30 décembre 1996 portant création de la Communauté de communes des Coteaux de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- les délibérations des communes de Champvoisy, Courthiézy, Dormans, Festigny, Igny-Comblizy, Le Breuil, Leuvrigny, Mareuil-le-Port, Nesle-le-

Repons, Oeuilly, Sainte-Gemme, Troissy, Verneuil et Vincelles favorables à un accord sur la composition du conseil communautaire de la 
Communauté de communes des Coteaux de la Marne suite au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que l’ensemble des communes de la Communauté de communes des Coteaux de la Marne a trouvé un accord sur le nombre et la répartition des 

sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes des Coteaux de la Marne suite au renouvellement des conseils 
municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes des Coteaux de la Marne est fixé à 25. Il est réparti de la façon suivante : 
 
Communes Nombre de délégués titulaires Nombre de délégués suppléants 
Champvoisy 1 1 
Courthiézy 1 1 
Dormans 7  
Festigny 1 1 
Igny-comblizy 1 1 
Le Breuil 1 1 
Leuvrigny 1 1 
Mareuil-le-Port 3  
Nesle-le-Repons 1 1 
Oeuilly 2  
Sainte-Gemme 1 1 
Troissy 2  
Verneuil 2  
Vincelles 1 1 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, M. le sous-préfet de Reims, M. le président de la 
Communauté de communes des Coteaux de la Marne, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et 
départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 16 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes de Suippe et Vesle à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 10 du 9 octobre 2013 – Page 20 - 

- l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 
Communauté de communes de la région de Suippes et de la Communauté de communes des Sources de la Vesle ; 

- les délibérations des communes suivantes : 
- Bussy-le-Château du 5 juin 2013 (séance du conseil municipal du 4 juin 2013), 
- La Cheppe du 11 juillet 2013, 
- Courtisols du 18 juin 2013, 
- La Croix-en-Champagne du 26 juin 2013, 
- Cuperly du 24 juin 2013, 
- Jonchery-sur-Suippe du 3 juin 2013, 
- Laval-sur-Tourbe du 1er juillet 2013, 
- Poix du 1er juillet 2013, 
- Saint-Hilaire-le-Grand du 6 juin 2013, 
- Saint-Jean-sur-Tourbe du 17 juin  2013, 
- Saint-Rémy-sur-Bussy  du 2 juillet 2013, 
- Sainte-Marie-à-Py du 27 mai 2013, 
- Somme Suippe du 20 juin 2013, 
- Somme Tourbe du 5 juillet 2013 (séance du conseil municipal du 2 juillet 2013), 
- Somme Vesle du 25 juin 2013, 
- Sommepy-Tahure du 12 juillet 2013, 
- Souain-Perthes-les-Hurlus du 7 juin 2013, 
- Suippes du 24 juin 2013 (séance du  19 juin 2013), 
- Tilloy-et-Bellay du 4 juillet 2013 (séance du conseil municipal du 2 juillet 2013). 

 
CONSIDERANT : 
- que les communes membres de la Communauté de communes de la région de Suippes et de la Communauté de communes des Sources de la Vesle 

devant fusionner au 1er janvier 2014 n’ont pas trouvé d’accord, dans les conditions de majorité prévues à l’article   L 5211-6-1 du code général des 
collectivités territoriales, sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes de Suippe et 
Vesle à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- qu’il revient, conformément aux dispositions de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales précité, au représentant de l’Etat 
dans le département d’arrêter le nombre et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes de Suippe et Vesle ;  

- que le nombre de sièges et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes de Suippe et Vesle doivent respecter l’article  
L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions des II, III, IV et V de ce dernier ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes de Suippe et Vesle est fixé à 40. Il est réparti de la façon suivante : 
 

Communes : Nombre de délégués titulaires : 
Bussy-le-Château 1 
La Cheppe 1 
Courtisols 8 
La Croix-en-Champagne 1 
Cuperly 1 
Jonchery-sur-Suippe 1 
Laval-sur-Tourbe 1 
Poix 1 
Saint-Hilaire-le-Grand 1 
Saint-Jean-sur-Tourbe 1 
Saint-Rémy-sur-Bussy 1 
Sainte-Marie-à-Py 1 
Somme Suippe 1 
Somme Tourbe 1 
Somme Vesle 1 
Sommpey-Tahure 2 
Souain-Perthes-les-Hurlus 1 
Suippes 14 
Tilloy-et-Bellay 1 

 
Les communes disposant d’un délégué titulaire devront désigner un délégué suppléant appelé à siéger au conseil communautaire avec voix délibérative 
en cas d’empêchement du délégué titulaire. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président de la Communauté de communes de la région de Suippes, M. le 
président de la Communauté de communes des Sources de la Vesle, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur 
régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes de Suippe et Vesle à compter  
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du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes de la région de Suippes et de la Communauté de communes des Sources de la Vesle ; 
- les délibérations des communes suivantes : 

- Bussy-le-Château du 5 juin 2013 (séance du conseil municipal du 4 juin 2013), 
- La Cheppe du 11 juillet 2013, 
- Courtisols du 18 juin 2013, 
- La Croix-en-Champagne du 26 juin 2013, 
- Cuperly du 24 juin 2013, 
- Jonchery-sur-Suippe du 3 juin 2013, 
- Laval-sur-Tourbe du 1er juillet 2013, 
- Poix du 1er juillet 2013, 
- Saint-Hilaire-le-Grand du 6 juin 2013, 
- Saint-Jean-sur-Tourbe du 17 juin  2013, 
- Saint-Rémy-sur-Bussy  du 2 juillet 2013, 
- Sainte-Marie-à-Py du 27 mai 2013, 
- Somme Suippe du 20 juin 2013, 
- Somme Tourbe du 5 juillet 2013 (séance du conseil municipal du 2 juillet 2013), 
- Somme Vesle du 25 juin 2013, 
- Sommepy-Tahure du 12 juillet 2013, 
- Souain-Perthes-les-Hurlus du 7 juin 2013, 
- Suippes du 24 juin 2013 (séance du  19 juin 2013), 
- Tilloy-et-Bellay du 4 juillet 2013 (séance du conseil municipal du 2 juillet 2013). 
 

CONSIDERANT : 
- que les communes membres de la Communauté de communes de la région de Suippes et de la Communauté de communes des Sources de la Vesle 

devant fusionner au 1er janvier 2014 n’ont pas trouvé d’accord, dans les conditions de majorité prévues à l’article   L 5211-6-1 du code général des 
collectivités territoriales, sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes de Suippe et 
Vesle à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- qu’il revient, conformément aux dispositions de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales précité, au représentant de l’Etat 
dans le département d’arrêter le nombre et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes de Suippe et Vesle ;  

- que le nombre de sièges et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes de Suippe et Vesle doivent respecter l’article  
L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions des II, III, IV et V de ce dernier ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes de Suippe et Vesle est fixé à 40. Il est réparti de la façon suivante : 
 

Communes : Nombre de délégués titulaires : 
Bussy-le-Château 1 
La Cheppe 1 
Courtisols 8 
La Croix-en-Champagne 1 
Cuperly 1 
Jonchery-sur-Suippe 1 
Laval-sur-Tourbe 1 
Poix 1 
Saint-Hilaire-le-Grand 1 
Saint-Jean-sur-Tourbe 1 
Saint-Rémy-sur-Bussy 1 
Sainte-Marie-à-Py 1 
Somme Suippe 1 
Somme Tourbe 1 
Somme Vesle 1 
Sommpey-Tahure 2 
Souain-Perthes-les-Hurlus 1 
Suippes 14 
Tilloy-et-Bellay 1 

 
Les communes disposant d’un délégué titulaire devront désigner un délégué suppléant appelé à siéger au conseil communautaire avec voix délibérative 
en cas d’empêchement du délégué titulaire. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président de la Communauté de communes de la région de Suippes, M. le 
président de la Communauté de communes des Sources de la Vesle, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur 
régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 10 du 9 octobre 2013 – Page 22 - 

Châlons-en-Champagne, le 27 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil  
communautaire de Reims Métropole à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du  10 juin 1964 portant création du district urbain de l’agglomération de Reims ; 
- l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2001 portant transformation du district urbain de l’agglomération de Reims en communauté de communes de 

l’agglomération de Reims ; 
- l’arrêté préfectoral du 16 décembre  2003 transformant la communauté de communes de l’agglomération de Reims en Communauté 

d’agglomération de Reims ; 
- l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2012 portant modification du changement de dénomination de la Communauté d’agglomération de Reims ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du 24 août 2012 portant création du nouvel EPCI issu de la fusion de la communauté d’agglomération « Reims 

Métropole »  et de la Communauté de communes de Taissy et du rattachement des communes de Sillery, Champigny et Cernay-lès-Reims ; 
- les délibérations des communes de Bétheny, Bézannes, Cernay-lès-Reims, Champigny, Cormontreuil, Prunay, Reims, Saint-Brice-Courcelles, Saint-

Léonard, Sillery, Taissy et Villers-aux-Nœuds favorables à un accord sur la composition du conseil communautaire de Reims Métropole à compter du 
renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que plus des deux tiers des communes concernées, représentant plus de la moitié de la population des communes membres de Reims Métropole au 

1er janvier 2014, ont trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de Reims Métropole à compter 
du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de Reims 
Métropole est fixé à 82. Il est réparti de la façon suivante : 
 

- communes de 0 à 499 habitants : 1 siège 
- communes de 500 à 2 999 habitants : 2 sièges 
- communes de 3 000 à 5 999 habitants : 4 sièges 
- communes de 6 000 à 9 999 habitants : 6 sièges 
- communes de 10 000 à 100 000 habitants : 10 sièges  
- communes de plus de 100 000 habitants : 38 sièges 

 
Les conseils municipaux de chacune des communes ne disposant que d’un seul siège désigneront un suppléant, appelé à siéger au conseil 
communautaire avec voix délibérante en cas d’empêchement du titulaire.  
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, Mme la présidente de Reims Métropole, Mesdames et 
Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 10 du 9 octobre 2013 – Page 23 - 

- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- - l’arrêté préfectoral du   31 décembre 2001 portant transformation du district des Coteaux Sézannais en communauté de communes et portant 

adhésion de la commune de Chichey  ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 15 mai 2013 portant extension de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais aux communes de Linthes, de 

Mœurs-Verdey et de Mondement-Montgivroux ; 
- les délibérations des communes d’Allemant, Barbonne-Fayel, Broussy-le-Petit, Broyes, Chichey, Fontaine-Denis-Nuisy, Gaye, Lachy, Le Meix-Saint-

Epoing, Linthelles, Linthes, Mœurs-Verdey, Mondement-Montgivroux, Oyes, Péas, Queudes, Reuves, Saint-Loup, Saint-Rémy-sous-Broyes, Saudoy, 
Sézanne, Villeneuve-Saint-Vistre et Vindey favorables à un accord sur la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes 
des Coteaux Sézannais à compter du  renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que l’ensemble des communes membres de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais au 1er janvier 2014 a trouvé un accord sur le 

nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes des Coteaux Sézannais à compter du 
renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 

Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes des Coteaux Sézannais est fixé à 42. Il est réparti de la façon suivante : 
 

Communes :  Nombre de délégués titulaires : 
Allemant 1 
Barbonne-Fayel 2 
Broussy-le-Petit 1 
Broyes 1 
Chichey 1 
Fontaine-Denis-Nuisy 1 
Gaye 2 
Lachy 1 
Le Meix-Saint-Epoing 1 
Linthelles 1 
Linthes 1 
Mœurs-Verdey 1 
Mondement-Montgivroux 1 
Oyes 1 
Péas 1 
Queudes 1 
Reuves 1 
Saint-Loup 1 
Saint-Rémy-sous-Broyes 1 
Saudoy 1 
Sézanne 18 
Villeneuve-Saint-Vistre 1 
Vindey 1 

 
Les communes disposant d’un délégué titulaire devront désigner un délégué suppléant appelé à siéger au conseil communautaire avec voix délibérative 
en cas d’empêchement du délégué titulaire. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne,  M. le sous-préfet d’Epernay, M. le président de la Communauté de communes des 
Coteaux Sézannais, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  

de la Communauté de communes de la région de Mourmelon à compter  
du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet de la Marne, 
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VU : 
 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du  31 décembre 2001 modifié portant transformation du District de Mourmelon-le-Grand en communauté de communes ; 
- les délibérations des communes de Baconnes, Bouy, Dampierre-au-Temple, Livry-Louvercy, Mourmelon-le-Grand, Mourmelon-le-Petit, Saint-Hilaire-

au-Temple et Vadenay favorables à un accord sur la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes de la région de 
Mourmelon suite au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que l’ensemble des communes de la Communauté de communes de la région de Mourmelon a trouvé un accord sur le nombre et la répartition des 

sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes de la région de Mourmelon à compter du renouvellement des conseils 
municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes la région de Mourmelon est fixé à 32. Il est réparti de la façon suivante : 
 

Strates de population définies et sièges à  
attribuer par commune 

Communes de moins de 500 habitants 2 
Communes de 501 à 1 500 habitants 3 
Communes de plus de 1 500 habitants 15 

 
 

Commune : Nombre de sièges attribués : 
Baconnes 2 
Bouy 3 
Dampierre-au-Temple 2 
Livry-Louvercy 3 
Mourmelon-le-Grand 15 
Mourmelon-le-Petit 3 
Saint-Hilaire-au-Temple 2 
Vadenay 2 

 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président de la Communauté de communes de la région de Mourmelon, 
Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 25 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes Beine-Bourgogne à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2003 portant création de la Communauté de communes de la Plaine de Bourgogne ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2012 portant extension du périmètre de la Communauté de communes de la Plaine de Bourgogne aux communes de 

Beine-Nauroy, Berru et Nogent-l’Abbesse ; 
- l’arrêté préfectoral du 16 mai 2013 relatif à la modification des statuts de la Communauté de communes de la Plaine de Bourgogne, devenue 

Communauté de communes Beine-Bourgogne ; 
- les délibérations des communes de Beine-Nauroy, Berru, Bourgogne, Caurel, Fresne-lès-Reims, Lavannes, Pomacle et Witry-lès-Reims favorables à 

un accord sur la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes Beine-Bourgogne à compter du renouvellement des 
conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
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- que plus des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population des communes de la Communauté de communes Beine-
Bourgogne ont trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes 
Beine-Bourgogne suite au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes Beine-Bourgogne est fixé à 25. Il est réparti de la façon suivante : 
 

Communes Délégués titulaires 
Beine-Nauroy 3 
Berru 2 
Bourgogne 3 
Caurel 2 
Fresne-lès-Reims 2 
Lavannes 2 
Nogent-l’Abbesse 2 
Pomacle 2 
Witry-lès-Reims 7 

 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président de la Communauté de communes Beine-
Bourgogne, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 25 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du  17 octobre 2003 portant création de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- les délibérations des communes d’Auménancourt, Bazancourt, Heutrégiville, Isles-sur-Suippe et Saint-Etienne-sur-Suippe favorables à un accord sur 

la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe à compter du  renouvellement des conseils 
municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que deux tiers des communes représentant plus de la moitié des communes de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe ont trouvé 

un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes de la Vallée de la Suippe à 
compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes de la Vallée de la Suippe est fixé à 27. Il est réparti de la façon suivante : 
 

Communes : Nombre de sièges : 
AUMENANCOURT 3 
BAZANCOURT 6 
BOULT-SUR-SUIPPE 5 
HEUTREGIVILLE 2 
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ISLES-SUR-SUIPPE 3 
SAINT-ETIENNE-SUR-SUIPPE 2 
WARMERIVILLE 6 

 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne,  M. le sous-préfet de Reims, M. le président de la Communauté de communes de la 
Vallée de la Suippe, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne 

  à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du  16 décembre 1992 portant création de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2012  portant extension du périmètre de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne à la 

commune isolée de Bouzy ; 
- les délibérations des communes d’Avenay-Val-d’Or, Aÿ, Bisseuil, Bouzy, Champillon, Dizy, Fontaine-sur-Aÿ, Germaine, Louvois, Hautvillers, Louvois, 

Mareuil-sur-Aÿ, Mutigny, Nanteuil-la-Forêt, Saint-Imoges, Tauxières-Mutry et Tours-sur-Marne favorables à un accord sur la composition du conseil 
communautaire de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 
2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que plus des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population des communes de la Communauté de communes de la 

Grande Vallée de la Marne ont trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de 
communes de la Grande Vallée de la Marne à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne est fixé à 40. Il est réparti de la façon suivante : 
 

- pour les communes de plus de 2 000 habitants et plus : 6 délégués titulaires 
- pour les communes entre 1 000 et 1 999 habitants : 4 délégués titulaires 
- pour les communes entre 300 à 999 habitants : 2 délégués titulaires 
- pour les communes de 299 habitants et moins : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant 

 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, M. le sous-préfet de Reims, M. le président de la 
Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional 
et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 1er octobre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes des Portes de Champagne  à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
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- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du  7 décembre 1994 portant création de la Communauté de communes de la région d’Esternay ; 
- l’arrêté préfectoral du 10 mai 1999 portant modification des statuts de la Communauté de communes de la région d’Esternay (notamment le 

changement d’appellation en Communauté de communes des Portes de Champagne); 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du  29 novembre 2012 portant extension du périmètre de la Communauté de communes des Portes de Champagne à la 

commune d’Escardes ; 
- l’arrêté préfectoral du  21 mai 2013 portant extension du périmètre de la Communauté de communes des Portes de Champagne à la commune de 

Chantemerle ; 
- les délibérations des communes de Bethon, Bouchy-Saint-Genest, Champguyon, Châtillon-sur-Morin, Escardes, Esternay, Joiselle, La Noue, Les 

Essarts-le-Vicomte, Les Essarts-lès-Sézanne, Montgenost, Nesle-la-Reposte, Neuvy, Réveillon, Saint-Bon et Villeneuve-la-Lionne favorables à un 
accord sur la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes des Portes de Champagne à compter du renouvellement des 
conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que plus des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population des communes de la Communauté de communes des Portes 

de Champagne au 1er janvier 2014  ont trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la 
Communauté de communes des Portes de Champagne à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes des Portes de Champagne est fixé à 33. Il est réparti de la façon suivante : 
 

- pour les communes de moins de 250 habitants : 1 délégué 
- pour les communes entre 250 et 400 habitants : 2 délégués  
- pour la commune d’Esternay : 9 délégués 

 
Les communes disposant d’un délégué titulaire devront désigner un délégué suppléant appelé à siéger au conseil communautaire avec voix délibérative 
en cas d’empêchement du délégué titulaire. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, M. le président de la Communauté de communes des 
Portes de Champagne, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances 
publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 1er octobre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes  
de Champagne et Saulx, de la Communauté de communes de Saint-Amand-sur-Fion,  

de la Communauté de communes des Côtes de Champagne et de la Communauté de communes des Trois Rivières  
en y incluant la commune isolée de Merlaut  

à compter du 1er janvier 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du  10 décembre 1993 portant création de la Communauté de communes des Côtes de Champagne ; 
- l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1993 portant création de la Communauté de communes Champagne et Saulx ; 
- l’arrêté préfectoral du 31 décembre 1998 portant création de la Communauté de communes des Trois Rivières ; 
- l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2001 portant transformation du disctrict de Saint-Amand-sur-Fion en communauté de communes ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du 29 mai 2013 portant création du nouvel EPCI issu de la fusion de la Communauté de communes Champagne et Saulx, 

de la Communauté de communes des Côtes de Champagne, de la Communauté de communes de Saint-Amand-sur-Fion et de la Communauté de 
communes des Trois Rivières en y incluant la commune isolée de Merlaut ; 

- les délibérations des communes d’Alliancelles, Bassuet, Bettancourt-la-Longue, Bignicourt-sur-Saulx, Brusson, Bussy-le-Repos, Changy, Charmont, 
Heiltz-le-Maurupt, Jussécourt-Minaucourt, Le Buisson, Lisse-en-Champagne, Merlaut, Outrepont, Plichancourt, Ponthion, Possesse, Reims-la-Brûlée, 
Saint-Amand-sur-Fion, Saint-Jean-devant-Possesse, Saint-Lumier-en-Champagne, Saint-Quentin-les-Marais, Val-de-Vière, Vanault-les-Dames, 
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Vauclerc, Vavray-le-Grand, Vavray-le-Petit, Vernancourt et Vitry-en-Perthois favorables à un accord sur la composition du conseil communautaire de 
la Communauté de communes de la région de Vertus à compter du 1er janvier 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que plus des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population des Communautés de communes de Champagne et Saulx,  

de Saint-Amand-sur-Fion, des Côtes de Champagne et des Trois Rivières ainsi que de la commune isolée de Merlaut ont trouvé un accord sur le 
nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la nouvelle intercommunalité issue de la fusion de la Communauté de 
communes de Champagne et Saulx, de la Communauté de communes de Saint-amand-sur-Fion, de la Communauté de communes des Côtes de 
Champagne, et de la Communauté de communes des Trois rivières en y incluant la commune isolée de Merlaut  à compter du 1er janvier 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du 1er janvier 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la Communauté de communes la région de 
Vertus est fixé à 39. Il est réparti de la façon suivante : 
 

- communes de moins de 500 habitants : 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant 
- communes de 500 à 1 000 habitants : 2 délégués 
- communes de plus de 1 000 habitants : 3 délégués  

 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Vitry-le-François, M. le président de la Communauté de 
communes de Champagne et Saulx, M. le président de la Communauté de communes de Saint-Amand-sur-Fion, M. le président de la Communauté de 
communes des Côtes de Champagne,  M. le président de la Communauté de communes des Trois Rivières, Mesdames et Messieurs les maires des 
communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 25 septembre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de  

communes du canton de Ville-sur-Tourbe,  de la Communauté de communes  
de la région de Givry-en-Argonne et de la Communauté de communes de  

la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes isolées de  
Cernay-en-Dormois, Les Charmontois, Herpont et Voilemont  à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 3 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la 
Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes isolées de Cernay-en-dormois, Les Charmontois, Herpont 
et Voilemont ; 

- les délibérations des communes d’Argers, Auve, Belval-en-Argonne, Berzieux, Binarville, Braux-Saint-Rémy, Cernay-en-Dormois, Châtrices, Contault-
le-Maupas, Courtémont, Dampierre-le-Château, Dommartin-Dampierre, Dommartin-Varimont, Eclaires, Elise-Daucourt, Epense, Florent-en-Argonne, 
Fontaine-en-Dormois, Givry-en-Argonne, Gizaucourt, Gratreuil, Hans, Herpont, La Chapelle-Felcourt, La Neuville au Pont, Le Châtelier, Le Chemin, 
Le Vieil Dampierre, Les Charmontois, Maffrécourt, Malmy, Massiges, Minaucourt-le-Mesnil-les-Hurlus, Moiremont, Noirlieu, Passavant-en-Argonne, 
Rapsécourt, Remicourt, Rouvroy-Ripont, Saint-Mard-sur-Auve, Saint-Mard-sur-le-Mont, Saint-Thomas-en-Argonne, Servon-Melzicourt, Sivry Ante, 
Somme Yèvre, Valmy, Verrières, Vienne-la-Ville, Vienne-le-Château, Ville-sur-Tourbe, Villers-en-Argonne, Virginy, Voilemont et Wargemoulin-Hurlus 
ont trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes issue de la 
fusion de la Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la 
Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes de Cernay-en-Dormois,  Les Charmontois, Herpont et 
Voilemont. 

 
CONSIDERANT : 
- que plus des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population des communes membres concernées par la fusion ont trouvé 

un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes issue de la fusion de la 
Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la 
Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes de Cernay-en-Dormois,  Les Charmontois, Herpont et 
Voilemont ; 
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- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

- que les communes concernées par la fusion de la Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de 
la région de Givry-en-Argonne et de la Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes de Cernay-en-
Dormois,  Les Charmontois, Herpont et Voilemont n’ont pas trouvé d’accord concernant la possibilité d’anticiper, au 1er janvier 2014, la réforme 
relative à la nouvelle répartition des délégués communautaires, conformément aux dispositions de l’article L 5211-6-1 du code général des 
collectivités territoriales et à la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 précitée ; 

- qu’en conséquence, la nouvelle répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes issue de  la fusion de la 
Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne et de la 
Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes de Cernay-en-Dormois,  Les Charmontois, Herpont et 
Voilemont sera effective à compter du renouvellement des conseillers municipaux et des conseillers communautaires de mars 2014 ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, de la Communauté de communes de la 
région de Givry-en-Argonne et de la Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould en y incluant les communes de Cernay-en-Dormois,  
Les Charmontois, Herpont et Voilemont est fixé à 81. Il est réparti de la façon suivante : 
 

- 18 délégués pour la commune de Sainte-Ménehould, 
- 1 délégué par commune jusqu’à 399 habitants, 
- 2 délégués par commune de plus de 400 habitants. 
 

Les communes disposant d’un délégué titulaire devront désigner un délégué suppléant appelé à siéger au conseil communautaire avec voix délibérative 
en cas d’empêchement du délégué titulaire. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Sainte-Ménehould par intérim, M. le président de la Communauté 
de communes du canton de Ville-sur-Tourbe, M. le président de la Communauté de communes de la région de Givry-en-Argonne, M. le président de la 
Communauté de communes de la région de Sainte-Ménehould, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional 
et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 1er octobre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de  

communes Ardre et Vesle et de la Communauté de communes  
des Deux Vallées du canton de Fismes  à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 23 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 

Communauté de communes des Deux Vallées du canton de Fismes  et de la Communauté de communes Ardre et  Vesle ; 
- les délibérations des communes suivantes : 

- Arcis-le-Ponsart du 11 juillet 2013 (séance du conseil municipal du 10 juillet 2013), 
- Baslieux-lès-Fismes du 21 juin 2013, 
- Breuil-sur-Vesle du 12 août 2013 (séance du conseil municipal du 23 juillet 2013), 
- Courville du 11 juin 2013, 
- Crugny du 9 juillet 2013, 
- Fismes du 13 juin 2013, 
- Jonchery-sur-Vesle du 17 juin 2013, 
- Magneux du 4 juillet 2013, 
- Mont-sur-Courville du 27 juin 2013 (séance du 20 juin 2013), 
- Montigny-sur-Vesle du 26 juillet 2013 (séance du conseil municipal du 25 juillet 2013), 
- Pévy du 23 juillet 2013, 
- Romain du 22 juillet  2013, 
- Saint-Gilles du 1er juillet 2013, 
- Unchair du 14 août 2013 (séance du conseil municipal du 26 juin 2013), 
- Vandeuil du 31 juillet 2013 (séance du conseil municipal du 8 juillet 2013), 
- Ventelay du 24 juillet 2013. 

 
CONSIDERANT : 
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- que les communes membres de la Communauté de communes Ardre et Vesle et de la Communauté de communes des Deux Vallées du canton de 
Fismes devant fusionner au 1er janvier 2014 n’ont pas trouvé d’accord, dans les conditions de majorité prévues à l’article   L 5211-6-1 du code 
général des collectivités territoriales, sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes 
issue de la fusion de la Communauté de communes Ardre et Vesle et de la Communauté de communes des Deux Vallées du canton de Fismes à 
compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- qu’il revient, conformément aux dispositions de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales précité, au représentant de l’Etat 
dans le département d’arrêter le nombre et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes issue de la fusion de la 
Communauté de communes Ardre et Vesle et de la Communauté de communes des Deux Vallées du canton de Fismes à compter du 
renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ;  

- que le nombre de sièges et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de 
communes Ardre et Vesle et de la Communauté de communes des Deux Vallées du canton de Fismes à compter du renouvellement des conseils 
municipaux de mars 2014 doivent respecter l’article  L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions des II, 
III, IV et V de ce dernier ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes Ardre et Vesle et de la Communauté de communes des Deux Vallées 
du canton de Fismes est fixé à 44. Il est réparti de la façon suivante : 
 

Communes : Nombre de délégués titulaires : 
Arcis-le-Ponsart 1 
Baslieux-lès-Fismes 1 
Bouvancourt 1 
Breuil-sur-Vesle 1 
Courlandon 1 
Courville 1 
Crugny 2 
Fismes 18 
Jonchery-sur-Vesle 6 
Hourges 1 
Magneux 1 
Mont-sur-Courville 1 
Montigny-sur-Vesle 1 
Pévy 1 
Prouilly 2 
Romain 1 
Saint-Gilles 1 
Unchair 1 
Vandeuil 1 
Ventelay 1 

 
Les communes disposant d’un délégué titulaire devront désigner un délégué suppléant appelé à siéger au conseil communautaire avec voix délibérative 
en cas d’empêchement du délégué titulaire. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président de la Communauté de communes Ardre et 
Vesle, Mme la présidente de la Communauté de communes des Deux Vallées du canton de Fismes, Mesdames et Messieurs les maires des communes 
concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 1er octobre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes issue de la fusion de la Communauté de communes  

Ardre et Tardenois et de la Communauté de communes du Châtillonnais à compter  
du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet de la Marne, 
 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du 9 mars 1995 portant création de la Communauté de communes du Châtillonnais ; 
- l’arrêté préfectoral du 10 septembre 1996 portant transformation du district de Ville-en-Tardenois en Communauté de communes Ardre et 

Tardenois ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
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- l’arrêté préfectoral du 21 mai 2013 portant création du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la 
Communauté de communes Ardre et Tardenois et de la Communauté de communes du Châtillonnais ; 

- les délibérations des communes suivantes : 
- Anthenay du 14 mars 2013, 
- Aougny du 9 avril 2013, 
- Belval-sous-Châtillon du 15 avril 2013, 
- Chambrecy du 5 avril 2013, 
- Champlat-et-Boujacourt du 15 mars 2013, 
- Châtillon-sur-Marne du 9 avril 2013, 
- Cuchery du 28 mars 2013, 
- Cuisles du 25 mars 2013, 
- Jonquery du 2 avril 2013, 
- Lagery du 10 avril 2013, 
- Lhéry du 3 avril 2013, 
- Poilly du 27 mars 2013, 
- Romigny du 3 avril 2013, 
- Vandières du 25 avril 2013 ; 

 
CONSIDERANT : 
- que les communes membres de la Communauté de communes Ardre et Tardenois et les communes membres de la Communauté de communes du 

Châtillonnais n’ont pas trouvé d’accord, dans les conditions de majorité prévues à l’article  L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, 
sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté de communes issue de la fusion de la  Communauté 
de communes Ardre et Tardenois  et de la Communauté de communes du Châtillonnais à compter du renouvellement des conseils municipaux de 
mars 2014 ; 

- qu’il revient, conformément aux dispositions de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales précité, au représentant de l’Etat 
dans le département d’arrêter le nombre et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes issue de la fusion de la  
Communauté de communes Ardre et Tardenois  et de la Communauté de communes du Châtillonnais ;  

- que le nombre de sièges et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes issue de la fusion de la  Communauté de 
communes Ardre et Tardenois  et de la Communauté de communes du Châtillonnais doivent respecter l’article  L 5211-6-1 du code général des 
collectivités territoriales, notamment les dispositions des II, III, IV et V de ce dernier ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes issue de la fusion de la  Communauté de communes Ardre et Tardenois  et de la Communauté de communes du 
Châtillonnais est fixé à 38. Il est réparti de la façon suivante : 
 
 

Nom de la commune : Nombre de sièges : 
Anthenay 1 
Aougny 1 
Baslieux-sous-Châtillon 1 
Belaval-sous-Châtillon 1 
Bligny 1 
Brouillet 1 
Chambrecy 1 
Champlat-et-Boujacourt 1 
Châtillon-sur-Marne 5 
Chaumuzy 2 
Cuchery 3 
Cuisles 1 
Jonquery 1 
Lagery 1 
Lhéry 1 
Marfaux 1 
La Neuville-aux-Larris 1 
Olizy-Violaine 1 
Passy-Grigny 2 
Poilly 1 
Pourcy 1 
Romigny 1 
Sarcy 1 
Tramery 1 
Vandières 2 
Ville-en-Tardenois 4 

 
Les communes disposant d’un délégué titulaire devront désigner un délégué suppléant, appelé à siéger au conseil communautaire avec voix délibérative 
en cas d’empêchement du délégué titulaire. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président de la Communauté de communes Ardre et 
Tardenois, M. le président de la Communauté de communes du Châtillonnais, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et   M. le 
directeur régional et départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 4 octobre 2013 
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Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes des Rives de la Suippe à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 17 novembre 2003 de création de la Communauté de communes des Rives de la Suippe ; 
- l’arrêté préfectoral modifié du 4 avril 2013 portant extension du périmètre de la Communauté de communes des Rives de la Suippe à la commune 

de Prosnes ; 
- les délibérations des communes suivantes : 

- Aubérive du 30 mai 2013, 
- Bétheniville du 6 juin 2013, 
- Dontrien du 27 juin 2013, 
- Epoye du 9 avril 2013, 
- Pontfaverger-Moronvillers du 27 juin 2013, 
- Prosnes du 28 juin 2013, 
- Saint-Hilaire-le-Petit du 28 mars 2013, 
- Saint-Martin-l’Heureux du 24 juin 2013, 
- Saint-Masmes du 13 juin 2013, 
- Saint Souplet-sur-Py du 17 juin 2013, 
- Selles du 24 juin 2013, 
- Vaudesincourt du 24 juin 2013 ; 

 
CONSIDERANT : 
- que les communes membres de la Communauté de communes des Rives de la Suippe au 1er janvier 2014 n’ont pas trouvé d’accord, dans les 

conditions de majorité prévues à l’article    L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, sur le nombre et la répartition des sièges au 
sein du conseil communautaire de la Communauté de communes des Rives de la Suippe à compter du renouvellement des conseils municipaux de 
mars 2014 ; 

- qu’il revient, conformément aux dispositions de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales précité, au représentant de l’Etat 
dans le département d’arrêter le nombre et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes des Rives de la Suippe ;  

- que le nombre de sièges et la répartition du conseil communautaire de la Communauté de communes des Rives de la Suippe doivent respecter 
l’article  L 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, notamment les dispositions des II, III, IV et V de ce dernier ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes des Rives de la Suippe est fixé à 25. Il est réparti de la façon suivante : 
 

Nom de la commune : Nombre de délégués titulaires : 
Aubérive 1 
Bétheniville 5 
Dontrien 1 
Epoye 2 
Pontfaverger-Moronvillers 7 
Prosnes 2 
Saint-Hilaire-le-Petit 1 
Saint-Martin-l’Heureux 1 
Saint-Masmes 2 
Saint-Souplet-sur-Py 1 
Selles 1 
Vaudesincourt 1 

 
Les communes disposant d’un délégué titulaire devront désigner un délégué suppléant, appelé à siéger au conseil communautaire avec voix délibérative 
en cas d’empêchement du délégué titulaire. 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet de Reims, M. le président de la Communauté de communes des 
Rives de la Suippe, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 4 octobre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  

de la Communauté de communes des Deux Vallées  à compter  
du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet de la Marne, 
 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du  28 décembre 1995 portant transformation du District des Deux Vallées en communauté de communes ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2012 portant extension du périmètre de la Communauté de communes des Deux Vallées aux communes de Binson-

Orquigny, de Reuil et de Villers-sous-Châtillon ; 
- les délibérations des communes de Binson-Orquigny, Boursault, Cormoyeux, Damery, Fleury-la-Rivière, Reuil, Romery, Venteuil et Villers-sous-

Châtillon favorables à un accord sur la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes des Deux Vallées à compter du 
renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que plus des deux tiers des communes représentant plus de la moitié de la population des communes de la Communauté de communes des Deux 

Vallées au 1er janvier 2014  ont trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la Communauté 
de communes des Deux Vallées à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes des Deux Vallées  est fixé à 31. Il est réparti de la façon suivante : 
 

- communes de moins de 249 habitants : 2 délégués 
- communes comptant entre 250 et 799 habitants : 3 délégués 
- communes de plus de 800 habitants : 4 délégués 

 
soit la représentation suivante : 
 

Communes Nombre d’habitants Nombre de sièges 
Cormoyeux 118 2 
Binson-Orquigny 185 2 
Boursault 461 3 
Damery 1507 4 
Fleury-la-Rivière 496 3 
Reuil 304 3 
Romery 179 2 
Saint-Martin-d’Ablois 1484 4 
Vauciennes 294 3 
Venteuil 587 3 
Villers-sous-Châtillon 225 2 
TOTAL 5 840 31 

 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, M. le sous-préfet de Reims, Mme la présidente de la 
Communauté de communes des Deux Vallées, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et 
départemental des Finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 3 octobre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral portant composition du conseil communautaire  
de la Communauté de communes de la Brie Champenoise  à compter  

du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 
 

Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 
préfet de la Marne, 

 
VU : 
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- le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 5211-6-1 ; 
- la loi n° 2010-1563 du 10 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers 

communautaires, et modifiant le calendrier électoral ; 
- l’arrêté préfectoral du 30 décembre 1996 portant création de la Communauté de communes de la Brie Champenoise ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
- l’arrêté préfectoral du 3 mai 2013 portant extension du périmètre de la Communauté de communes de la Brie Champenoise aux communes de Le 

Gault-Soigny et Rieux ; 
- les délibérations des communes de Bergères-sous-Montmirail, Corrobert, Janvilliers, La Villeneuve-lès-Charleville, Le Gault-Soigny, Mécringes, 

Montmirail, Tréfols, Vauchamps et Verdon favorables à un accord sur la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes 
de la Brie Champenoise à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

  
CONSIDERANT : 
- que plus de la moitié des communes représentant plus des deux tiers de la population des communes de la Communauté de communes de la Brie 

Champenoise au 1er janvier 2014  a trouvé un accord sur le nombre et la répartition des sièges au sein du conseil communautaire de la 
Communauté de communes de la Brie Champenoise à compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 

- que la répartition proposée par ces collectivités répond aux critères fixés par le I de l’article L 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, à savoir que cette répartition tient compte de la population de chaque commune, que chaque commune dispose d’au moins un siège et 
qu’aucune commune ne dispose de plus de la moitié des sièges ; 

- que le nombre de sièges total ne dépasse pas de plus de 25 % le nombre de sièges qui serait attribué en application des III et IV de l’article L 
5211-6-1 du code général des collectivités territoriales ; 

 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : A compter du renouvellement des conseils municipaux de mars 2014, le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la 
Communauté de communes de la Brie Champenoise est fixé à 35. Il est réparti de la façon suivante : 
 
 

Commune Population 
municipale 2013 

Nombre de délégués 

BERGERES SOUS MONTMIRAIL 135 1 
BOISSY LE REPOS 203 2 
CHARLEVILLE 272 2 
CORFELIX 105 1 
CORROBERT 185 1 
FROMENTIERES 393 2 
JANVILLIERS 134 1 
LA VILLENUEVE LES CHARLEVILLE 119 1 
LE THOULT-TROSNAY 90 1 
LE VEZIER 191 1 
MECRINGES 155 1 
MONTMIRAIL 3 795 11 
MORSAINS 116 1 
SOIZY AUX BOIS 158 1 
TREFOLS 127 1 
VAUCHAMPS 343 1 
VERDON 182 1 
LE GAULT-SOIGNY 524 3 
RIEUX 177 1 
TOTAL 7 404 35 

 
Les communes disposant d’un délégué titulaire devront désigner un délégué suppléant appelé à siéger au conseil communautaire avec voix délibérative 
en cas d’empêchement du délégué titulaire. 
 
 
Article 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le sous-préfet d’Epernay, M. le président de la Communauté de communes de la 
Brie Champenoise, Mesdames et Messieurs les maires des communes concernées et M. le directeur régional et départemental des Finances publiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 3 octobre 2013 
Pour le Préfet et par délégation 
le Secrétaire général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
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Sous-préfecture de Sainte-Menehould 
 
 

Renouvellement de bureaux d’associations foncières de remembrement 
 
Par arrêté préfectoral n° 3704 en date du 6 septembre 2013 le bureau de l’association foncière de remembrement de Rouvroy Ripont a été 
renouvelé. 
L’arrêté peut être consulté à la sous-préfecture de Sainte-Ménehould. 
 
Par arrêté préfectoral n° 3706 en date du 7 octobre 2013 le bureau de l’association foncière de remembrement de Courtémont a été renouvelé. 
L’arrêté peut être consulté à la sous-préfecture de Sainte-Ménehould. 
 
Par arrêté préfectoral n° 3707 en date du 7 octobre 2013 le bureau de l’association foncière de remembrement de Vienne la Ville a été renouvelé. 
L’arrêté peut être consulté à la sous-préfecture de Sainte-Ménehould. 
 
Par arrêté préfectoral n° 3705 en date du 18 septembre 2013 le bureau de l’association foncière de remembrement de Maffrécourt a été 
renouvelé. 
L’arrêté peut être consulté à la sous-préfecture de Sainte-Ménehould. 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
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DDT 
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Arrêté préfectoral approuvant la carte communale révisée de Germinon 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 à L.124-4 et R.124-1 à R.124-8 ; 
Vu le code rural et notamment ses articles L.112-1, L.112-3 et L.123-17 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000  relative à la solidarité et au renouvellement urbains ; 
Vu la loi n°2003-590 du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat ; 
Vu la délibération de la commune de Germinon en date du 9 décembre 2011 tendant à définir les modalités de réalisation de révision de la carte 
communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 4 mars 2013 au 5 avril 2013 ; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 25 avril 2013 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Germinon en date du 28 août 2013 approuvant la carte communale révisée; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale révisée de la commune de Germinon. 
Ce document comprend : 
 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
- un plan de zonage au 1/10000ème  
 
Article 2 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le Maire de Germinon et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Châlons-en-Champagne, le 9 octobre 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral N°19-2013-LE 
acceptant l’exécution de travaux d’urgence, 

autorisant l’abaissement du niveau d’eau de l’étang de Hauteville en le mettant en communication avec la Marne 
------- 

le préfet de la région Champagne Ardenne 
préfet du département de la Marne 

 
Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.211-1, L.211-7, L214-3 et R.214-44 ; 
Vu le courrier de la Direction Départementale des Territoires de la Marne en date du 5 août 2011, indiquant que les travaux permettant d’éviter la 
capture de l’étang d’Hauteville par la Marne ne sont pas soumis à la loi sur l’eau ; 
Vu le courrier du Syndicat Mixte pour l’Aménagement et l’Entretien de la Marne (SMAEM), relatif à la demande de travaux en urgence du 13 septembre 
2013 ; 
Considérant que l’abaissement du niveau d’eau du plan d’eau de Hauteville est un préalable à la réalisation de travaux dans l’étang pour éviter toute 
capture de l’étang par la Marne ; 
Considérant que la création de la brèche permettra d’abaisser le niveau d’eau de l’étang ; 
Considérant que ces travaux doivent être réalisés avant les périodes de crues de la Marne pour protéger le village d’Arrigny contre les inondations. 
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Marne. 
 

ARRETE 
 
Article 1  : Le Syndicat Mixte pour l’Aménagement et l’Entretien de la Marne dénommé ci-après le titulaire est autorisé à entreprendre les travaux 
d’urgence sur la berge séparant l’étang de Hauteville de la Marne. 
 
Article 2  : Les travaux autorisés sont les suivants : 
Ouverture d’une brèche à l’endroit le plus court entre le plan d’eau et la Marne (voir annexe), sur une longueur de 7 m, une largeur de 0,60 m avec une 
profondeur de 2 m. 
Ces travaux sont soumis à déclaration au titre la rubrique 3.1.2.0 de la loi sur l’eau (travaux conduisant à modifier le profil en long ou le profil en travers 
du lit mineur d’un cours d’eau sur une longueur inférieure à 100 mètres). 
 
Article 3  : Afin de pallier tout événement exceptionnel durant les travaux : 

• une pelle mécanique restera en permanence sur place ; 

• une réserve d’argile et d’enrochement suffisante sera disponible à proximité du chantier ; 

• un chauffeur de pelle qualifié et expérimenté réalisera le chantier. 
 
Article 4  : Le titulaire est tenu de réaliser les travaux sans discontinuité, sauf conditions climatiques exceptionnelles et de les terminer avant le 31 
octobre 2013. 
 
Article 5  : A l’issu des travaux le titulaire réalisera un suivi photographiques et GPS de l’évolution de la rivière pendant une durée qu’il justifiera. Les 
conclusions de ce suivi devront être transmises à la DDT de la Marne.  
Le titulaire déposera un dossier de déclaration pour les travaux décrits à l’article 2 dans les 6 mois à compter de la date de parution de cet arrêté. 
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Article 6  : Le service politique de l’eau de la direction départementale des territoires ou l’office national de l’eau et des milieux aquatiques devra être 
averti de la date effective du début des travaux. 
 
Article 7 : Voies et délais de recours : 
Ainsi que prévu à l’article L214-10 du code de l’environnement, le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Châlons-
en-Champagne dans les conditions prévus à l’article L.514.6 du même code. 
 
Article 8  : Un plan de récolement des travaux sera réalisés en présence des services police de l’eau à l’issue de l’opération. 
 
Article 9  : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne 
En vue de l’information des tiers, une copie de cet arrêté sera déposée et affichée en mairie d’Arrigny, Hauteville et Ecollemont pour y être consultée, 
durant la durée des travaux. 
 
Article 10 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 11  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le maire d’Ecollement, d’Hauteville, M. le directeur départemental des territoires 
de la Marne, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
A Châlons en Champagne, le 7 octobre 2013 
 
Châlons-en-Champagne, le 7 octobre 2013 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

Délégation territoriale départementale de l’agence régionale de santé (ARS) 
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Unité territoriale de la DIRECCTE 
 
 

Agréments et récépissés de déclaration dans le cadre des services à la personne 
 
Dans le cadre des services à la personne, ont été délivrés des agréments qualité et des récépissés de déclaration en date des 6, 9, 10, 17 et 19 
septembre 2013, aux organismes suivants : 
 

- SARL POMMIER SERVICES – 234 avenue de Laon – 51100 Reims 
- M. David DOMINIQUE – 3 bis rue Boucart – 51000 Châlons en Champagne 
- Eurl SERVI’ADOM – 4 rue Nicolas Appert – 51430 Tinqueux 
- Association ADMR Epernay – 2 rue Ernest Vallé – 51200 Epernay 
- M. Tomovic ZVONIMIR – 2 esplanade Michel de Montaigne – 51100 Reims 
- Association Familles Rurales de territoire Entre terres et vigne – Grande Rue – 51130 Bergères-les-Vertus 
- Association Familles Rurales de territoire Cœur de Marne – 45 rue Alfred Anatole Thévenet – 51530 Magenta 

 
 

DIVERS 
 
 

 Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne 
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